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AVIS DU CONSEIL D'ET4T. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
législation, deuxième cham­ 

e,saisi ~ar le Ministre de 
Intérieur, le 21 fávrier 1956, 
une demande diavis sur un 
ojet d'arx'ôté royal accordant 
e indemnité-allocation forfai­ 
ire aux chauffeurs d'auto des 
uverneurs de province , a 
nué le 3 juin 1957 l'avis 
ivant : 

T r- 10r:- /» .u.) JJ '.-" 

KONI.NKHJJK FlKl,GIE. 

De RAAD ViŒJ Sl\Ii.TE, afdeling 
wetgevingj tweede kamer, de 21e 
februari 1957 door de Minister 
van Biru1enlandse Zaken verzocht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van koninklijk be­ 
sluit tot toekenning van een 
forfaitaire vergoeding-toelage 
aan autobestuurders van de pro­ 
vinciegouverneurs , heeft de 
3e juni 1957 het volgend advie s 
gegeven 
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Le projet est destin~ à accorder aux chauffeur 
cl' auto des gouverneurs de pr-ov i.nce une allocation men­ 
sue Ll e qui c ouvr r r'a forfcüta:b.:ement les pre[;to.t-Lons ex ca p 
tion~elles auxquelles ils sont astreints et qui, bien 
qU'i.nhérente[-) [,. leur f onc t Lon , ne peuvent être COllElidè­ 
rées COTflI1e n o.rms Le s , La même allocation couvrira. en 
outre et forfaità"'irement les frais de ssjour de ces 
agents 0 

+ 
+ + 

1e projet pose une nouvelle fois la question 
de la détermination de l'autorité habilit6e à fixer le 
statut des agents des g ouve r-nemarrt s provinciaux. Cette 
o ornpá t e n ce est r e c on.rue au Hoi par une pratique aclmi­ 
nistrative constante depuis l'arrêté royal du 11 mai 
1857, qui a été pris conformément à l'avis de la com­ 
mission instituée par l'arrêté ministériel du 6 novem­ 
bre 1854. Cette pratique administrative réaffirmée 
dans le rapport du commissaire royal à la rr6forme ad­ 
ministrative, et approuv~e par la doctrine, a été con­ 
firmée expressément ou implicitement par plusieurs dé­ 
cisions de la section d'admLüstration (arrêts De Lve nne , 
nO 3299 du 7 avril 1950 - Recueil Dumont-Baeyens, 
pp.160-162, De Ghein, n? 3127, du 8 fsvrier 1954,ibidem, 
p. 153~ et Dahlen, îlo 39277 du 16 décembre 1954, Lb t dem , 
po 1108, et avis Piron, n? 4-862, du 5 janvier 19569 

ibidem, p. 6) et par plusieurs avis de la section de 
législation du Conseil d'Etat (voir notamment l'avis 
sur l'arrêté royal du 20 juin 1955 por-t ar.t le statut 
syndical des agents des services publics. ~as. 19559 

p. 274). 

- - - 
, ' - - - - 
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Les a gorrt s dos gouvernements pr-o v i.n c i aux 
sont dos a gon't s d' adm i n î a t m t1.on géné .ralc dont la nomi­ 
nation apparticndrait au Roi en vertu do l'article 66, 
alinóa 2, de la Constitution si l'article 126 de la loi 
pr-o vi.n c le ne l' avaa t confiée au gouvorneui- de ln 
provinco. La comJJ:Lssion instituée pal' II arrêté mi­ 
nistériel du 6 novombro 185~ s'ost demandé "s i l' arti 010 
Î 26 de la loi du 30 avril 1836 ne donne pas aux gouver­ 
neurs de province le droit absolu de réglor tout ce qui 
est relatif ~ l'organisation dos bureaux qui ressortis­ 
sent ~ lour o.él.ministré.;.tion, et si, par ccns é qucn t , l'in­ 
torvention du Gouvernement on cette matière ne consti­ 
tuerait point une atteinte aux prérogatives de eas 
fonctionnaires Il. Elle a conclu q_ue l'articlo 126,"n'ac-: 
cordant d'autro droit aux gouvorneurs, agents du pouvoir 
exé eut if, que eelui de ncnmo r et de r é vo que r leurs 
employés, 10 Gouvcrnern.ont a incontestablement le pouvoir 
d'on soumettre l'exercice ~ cortainos conditions ayant 
pour objet sinon de restreindre, au moins de régler ce 
droit dans l'intérêt de l'administration". 

Le Oonseil d!Etat partage cet avis auquel il 
peut d'ailleurs être ajouté q_u'aux tornes de l'article 67 
do la Constitution c'est au Roi qu'il appartient do faire 
les règleme4ts et arrêtés nécessaires ~ l'exéeution dos 
lois. L'article 126 , alinéa 4, de la loi ~rovinciale 
ne confère au gouvorneur q_ue le pouvoir de nommer , de 
suspendre et de révoquer los omployés que Ifalinéa 
concerne. Il ne comporto aucune attribution expresse 
de pouvoir réglementaire ot rion n t au t o r Ls e la 

• ..' - • • --- - __ " - - _ _ • • T' ....... _ ~- - = ::.. I ", •• ' _ ~ • 
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conclus:ion que l'e.ttrjJ)tltion d'un tol pouvoir 1'e­ 
sultorait de l'esprit do la dispüsition. 10 ~ouver­ 
neur- ne pouLcai t, dès lors? plüsor le pouvoir de 
faire le statut ~ue ~gns une ~utrc JiApoáition qui le 
lui confé rerai t ou dans la dé lé g8. tion que lui en 
aurait fai~ le Roi, dans la mosure o~ il le pourrait. 
Or, il n'existe non saulemcmt aucune disposition 
ayant un tel objet mais il ressort clairement des 
travaux qui ont abouti au statut des agents de l'Etat 
que l'intention du Gouvernement a été de soumettre 
à ce statut los agents dos gouvernements provinciaux 
qui jusqu'alors étaient régis par dos réglemonts 
particuliers. La même p1'éo ccupation s'est tout ré cem­ 
ment encoro traduite dans l'arr~té royal du 20 juin 
1955 portant le statut syndical dos agents des SG~·­ 

vices publies ( Cfr. Rapport au Roi et avis du 
Consail d'Etat1 Pasin. 1955 ,pp.268 et 274). 

C'est pourquoi le Consail d'Etat estime que 
c'ost à juste titre que le projet invoque con~o fon­ 
dement légal l'articlo 66~ alinéa 2,do la Constitution. 

Le problème qui vient d'être examiné est 
actuellemont soumis dans toute son ampleur à l'appré­ 
ciation do la soction d'administration ensuite d'un 
racours en annulation dirigé contra une décision du 
gouvarnour de la provinco de Hainaut.La soction de 
législation avait ospéré~ on retardant l'exruüon du 
présent projet, pouvoir tonir compte dans son avis de 
l'arrêt que rendrait la section d'a&ninistration. 
Elle no l'a pu parce ~ue la section d'administration 
n'est toujours pas, on raison de circonstances indé­ 
pendantes de sa volonté, en mesure de trancher 10 
différend qui lui est déféré. 

+ 
.... + 

/ 
•• t / ••• 
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Le projet s'inspire de l'arrêté royal du 28 fé­ 
vri~;t' 196~2 ac c oz-darrt une allocution et une indemnité for- 
faitairos aux chauf~eurs d'auto des cabinets minist~riels. 
Il diffère cependant de cet arrBt~ royal en ce que l'al­ 
location qu'il prévoit couvre tant les frais de séjour 
que les prestations exceptioIE1_elles des chaufLaur-s d'auto 
des gouverneurs de province, alors que l'allocation pr~­ 
vue par l'arrêté royal du 28 février 1952 ne couvre que le 
prestations exceptionnelles des chauffeurs des cabinets 
ministériels, 

+ 
+ + 

Le pro .ie t devrait être pourvu d'un inti tulé ~ 
celui-ci pourrait §tre : 

"Arrêté royal accordant une indemnité-allocation for~:ai­ 
taire aux chauffeurs d'auto des gouverneurs de provincel!. 

L'a r r ê tér oy a l élu 28 févr i e I' Î 952 n' est ei t é 
au préambule que pour justifier en fait le projet, Dans 
la mesure où le Gouvernement souhaite le maintien d'une 
telle motivation9 il sero.it préférable de remplacer les 
alinéas 6 et 7 du préambule par le texte suivant 

"Considérant qu t i L y a l::Leu d'accorder aux 
chauffeurs d'auto de s gouverneurs de province une al­ 
location forfaitaire analogue ~ celle dont les chauffeurs 
d'auto des cabinets ministériels bénéficient en vertu 
de l'arr§té royal du 28 février Î 952; ". 

Il Q Q. / ... '" 

---- --~- - - -- - 
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Il résulte de l'article :~ du pro jo t que 
l'allocation pr~'roG par l'article 1er couvre aussi 
bien Jes fr8is da s~jour des chauffeurs intéressés 
(arrêté royal du 28 f'~vricr 1952? article 3) que 
leurs prestations exceptjoIT!elles (m8me arr6té, ar­ 
ticle 2). La r?daction des articles 1er et 2 gagnerait 
à s'inspirer de colle des articles 1er ot 2 de l'ar­ 
rêté royal du 28 f6vrier 1952. Le Conseil d'Etat 
propose le texte suivant 

"Article 1ero- 
L'arrêté du Hégent du 30 mars 1950 réglant 

l'octroi d'allocations pour prestations à titre exce~~ 
tionüel aux agents de ItEtat et l'arrêté du HéGent du 
30 mars 1950 fixant les indemnités pour frais do séjour 
dos agents de l'Etat ne sont pas applicablos aux chauf­ 
feurs d'auto des gouverneurs de province. 

Article ? - '_ . 
Il est accordé aux agents visés à l'article 

1 el' une indermü té-allocation monsuelle de 1,500 franos 
payable à terme échu1 destinée à compenser forfaitaire ... 
ment les frais de séjour de ces agonts et à rétribuer 
les prestations exceptionnellos qui? bien qu'inhérentes 
à leurs fonctions, ne peuvent être considérées comme 
normales". 

A l'article 3, la rétroactivit6 manq_uorait 
de fondement lsgal dans la me sur-e ott 10 régime nouveau 
sorai t de nature à portor atteinto à, des droits acquis. 
L'article devrait, sous réserve de cette observation, 
êtro rédigé cow~e suit ~ 

ilLe présent arrêté a effet le 101' janvier 
1954". 
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Het orrtwo rp s trekt er toe, aan de auto­ 
bestuurders van de provinciegouverneurs een maand a­ 
lijkse toelage te verlenen als forfaitaire bezoldi­ 
ging voor buitengewone prcstf1ties w3.artoe zij genoopt 
worden en die, ofschoon onaf's ch e i.âe Li.j k aan het ambt 
verbonden, niet als noi'nlaal kunnen worden beschouwd4 
Bovendien dekt dezelfde toelage forfaitair de ver­ 
bli,j f'ko sten van die personeolsleden .. 

+ 
+ + 

HGt ontwerp doet opnieuw de vr'lag rijzen 
welke overheid bevoegd is om het statuut van het per­ 
soneel der provinciale gouvernementen vast te stellen. 
Door een ononderbroken administratieve pr~ktijk is 
die bevoegdheid aan de Koning toegekend sedert het 
koninklijk besluit van 11 mei 1857, dat is uitge­ 
vaardigd op advies van de bij ministerieel besluit van 
6 november 1854 ingsstelde commissie. Deze administra­ 
tieve praktijk, die opnieuw tot uiting is gekomen in 
het ve r s Lag van de koninklijke commissaris voor de 
hervorming van de adma nä st r=rt Le en waarmede de 
rechtsleer het eens iS1 is uitdrukkelijk of stil­ 
zwijgend bekrachtigd door verschillende beslissingen 
van de afdeling administratie (arresten DELVENrm, nr 
329 ~ van 7 april Î 9 50 - Verzamel ing DUMONT-B:ŒYENS, 
blz. 160-162, DE GHEIN, nr 3127, van 8 februari 1954, 
ibidetl.1 blz. 153; en DAHLENj nr 3927, van 16 december 
1954, ibidem, blz· 1108; en advies PIRON, nr 4862, 
van 5 januari 1956, ibidem, blz. 6) en door verschil­ 
lende adviezen van de afdeling wetgeving van de 
Raad van State (zie onder meer het advies betreffende 
het koninklijk besluit van 20 juni 1955 houdcnd e syn­ 
dicaal statuut van het personeel der openbare dien­ 
sten, Pas. 1955, blz. 274) .. 

. .. / .... 
-' ...... """""~---- 
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De personeelsleden v~n de provinciale GOU­ 

vernementen zijn amb-t c na.r-e n van 'l,l{ScElccm bestuur die, 
krachtens artikel 66, tweede lid, van de Grondwet, 
door de Ko m.ng z oud cn mo e t en worden be no emd , indien 
~rtikel 126 van de provinci~le wet die bevoegdheid 
niet aan de prov Lnc Le-jouve rneur- had opgedragen. De 
door het ministerieel besluit van 6 november 1854 
ingE;;stelde commissie heef't zich ?,fgevraagd "of artikel 
126 van d e wet van 30 april 1836 'Fin de provincie­ 
gouverneurs niet het absolute recht verleent om ':llles 
te regelen WF.Lt ve r band houdt met de inrichting van 
de burelen die tot hun 3..c1ministratie behoren9 en of, 
bijgevolg, het 'Jptrcdel1 van de RegeI'iug geen inbreuk 
maakt op de prerogatieven van die ambten3.ren". Zij is 
tot het besluit gekomen c18,t "daar artikel 126 aq,n de 
gouverneurs~ organen van de uitvoerende nacht, geen 
ander recht toekent dan het recht om hun beambten te 
benoemen en, te ontslaan, de Regering onbetwistbaar de 
macht heeft om de uitoefening van d '.t recht te onder­ 
werpen aan bepaalde vo o rwa-u-d en waardoor bedoeld 
recht9 zo niet beperkt, dan toch geregeld wordt in 
het belang v an d.e g,dJ:1inistratie", 

De Raad van Stg,te is het met deze zienswijze 
eens en moge er trouwens aan toevoegen dat, luidens 
ar-t Lke L 67 van de Grondvvet, de Koning belast is met 
het maken V'3.n de verordeningen en het nemen van de 
besluiten, die voor de uitvoering van de wetten nodig 
zijn. Op grond van artikel 126, vierde lid, van de 
provinciale wet, is de gouverneur alleen bevoegd om 
de in d'1t li:1 bedoelde beambten te benoemen, te schor­ 
sen en te ontslaan. Uitdrukkelijk kent dit artikel ~en 

... / ... 
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hOE~5enaar:1d geen verordenende bevoegdheid toe 1 en niets 
wettigt de c onc Lus i.c , dat do tr)(;kenning van zodan:Lgo bel 
voe{~dheic1 in de ge(~st van d o be p-i .. ling zou liggen .. De 
Rouverneur zou dus de bevoegdheid tot het opnaken van 
h e t statuut :üleen kunnen halen uit een andere bepa­ 
Ltng , dit:: Z8 h om zou to dreunen, of uit een delegat ie 
die de Koning, voorzover hij dit zou kunnen? hem 
mocht hebben verleend. Niet alleen bestaat er geen 
dergelijke be.fl3.1ing ~ TIl3.':U' bov cnd i en blijkt duidelijk 
uit de voorbereiding va.n h.e t s t.a tuu t van het Rijksper- 
s orioe L, d a t de Regering de bed )eling heeft gehad, ook 
het personeel van de provinciale gouvernementen,waar­ 
voor tot dan een bijzondere regeling gold, aan dit 
statuut t e o nde rw e r'pe n , Uit de parlementaire v01)rbe­ 
reidine; van het ko n.i nls Li j k besluit V3.n 20 juni 1955 
houdende syndicaal statuut van het personeel der open­ 
bare diensten, blijkt dezelfde bezorgdheid (cfr.verslag 
aan de Koning en adv ies van de Raad van State 9 Pas in. 
19559 blz.268 on 274). 

Daarom is de Raad van State van oordeel, dat 
het ontwerp terecht artikel 66, tweede lid, van de 
Grondwet als rechtsgrond inroept. 

Het onderhavige probleem wordt in al zijn 
aspecten door de afdeling admd nd sc r-a t Le onderzocht inge 
volge een beroep tot nietigverklaring van een beslis­ 
sing van de gouverneur der prDvincie Henegouwen. De 
afdeling wetgeving had gehoopt, door het ontwerp in 
bera~d te houden9 in haar advies rekening te kunnen 
houden met het arrest van de afdeling administratie. 
Dit is niet mogelijk geweest, daar de afdeling adra i nj.a­ 
tratie , wegens omstandigheden on.af'na nke Lf jk van haar 
wil, nog steeds geen beslissing heeft kunnen nemen in 
het haar voorgelegde geschil. 

+ 
+ + 

... 1 ... 
-- - -- --- - . - -. - - - 
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Hot ontwerp sluit aan bij het koninklijk bo­ 
sluit van 28 februr":j '1952 houdcndC! toekenning van e cn 
forfaitaire toelage on Gon forfaitaire vergoeding aan 
de au t obc s tuu rdc r-s dol' ministeriële kab i ne t ten, Van 
dat koninklijk beslui t ve re chá L t hot e venweL hierin dat 
de toelage clie hot voorschrijft, zowel do vorblijfkos­ 
ten als de buitengewone prestaties van de autobestu rders 
der provinciegouverneurs dekt, terwijl de in het konink­ 
lijk besluit van 28 februari 1952 bepaalde toelage alleen 
betrekking heeft op de buitengewone prestaties van de 
autobestuurders der ministeriële kabinetten. 

+ 
+ + 

Het ontwerp haoft gaen opschrift; voorgesteld 
wordt 

"Koru nk Li jk boslui t tat toels:enning van een forfaitaire 
vergoeding-toelage aan autobestuurders van de provin- 

ciegouverneurs". 

Het koninl<::lijk beslui t van 28 februari 1952 
wordt in do aurihe f alleen vermeld om het ontwerp in 
feite te verantwoorden. Inzover de Rogering eon dergelijkE 
motivering wenst te behouden, ware het beter het zesde 
en zevende lid van de aanhef door de volgende tekst te 
vervangen : 

... 1 .. '. 
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Il Ovc rwogon de dat aan do autobestuurdors 

van do provinciegouvorneurs Gen f'o rf'a.i ta1re toelage 

dient te worden verleend in de aard van élie welke 
aan do au+obce t.zu rûc rs van de ministcriUlc kabinetten 

is toegekend krechtons het koninklijk besluit van 

28 februari 1952;°. 

Uit artikel 2 van hot ontwerp blijkt, dat de 

in artil\:ol 1 be pua.Lde toelage zowel dient voor de ver­ 

blijfkoston van de betroklren autobestuurders (konink­ 

lijk besluit van 28 februari 1952, artikel 3) als voor 

hun buitengewone prestaties (zelfde besluit, artikel 2). 
Voor do redactie van de artikelen 1 en 2 ware het betert 

aan te sluiten bij de artikelen 1 en 2 van het konink­ 

lijk besluit van 28 februari 1952. De Raad van State 

stelt de volgende tekst voor : 

"Artikel 1.- 

Hot besluit van de Regent van 30 maart 1950, 
de toekenning regelend van toelagen wegens buitengewone 

prestaties, en het bosluit van de Regent van 30 maart 
1950 tot vaststolling van de vorgooclingon v'iegens ver­ 
blijfkosten toegekend aan het Rijkspersoneel, zijn niet 

van toepassing op autobostuurdors van de provinciegou- 

verneurs. 

Artikel 

Ee n maan de Li. jkso vergoeding-toelage van 

1.500 frank, betaalbaar na vervallen termijn, wordt 

aan de in artikel 1 bedoelde personeclsledon toegekend 

als forfaitaire compensatie voor de verblijfkosten 

van die personeelsleden en als bezoldiging voor buiten­ 

gewone prestaties welketofschoon onafscheidelijk aan 

hun ambt vorbonden, niat als normaal kunnen worden 

boschouwd" • . .. / ... 
__ ,.. .. Pi __ .i--~~==-=====· 
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In artikel 3 zou de terugwerkende kracht geen 
rechtsgrond hebben inzover de nieuwe regeling ann ver­ 
kregen rochten afbreuk zou kunnen do eri , OndeI' voorbe­ 
houd V2.n ô cz e opmerking, vvare het artikel als volgt 
te lezen : 

"Di t beslui t heeft ui tworking rie t in{:;ane van 
1 jalmarl 1954". 

... .... _*'-------- 
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La charnjn~ était compos ée dG Do kamer was s8.rnüngcstelcl uit 

Messieurs : Fot IJEPAGE, 
do Horen 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président f 
voorzitter, 

G~ HOIJOYE, 
G. V A_N BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
ro'rdsheren van State, 

J.J. FREDERICQ, assesseurs de IQ 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdaling wetgeving, 

J. LIMPENS, 

Madame : 
Mevrouw~ 

J. DE KOSTER~ greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la voy ... 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous la 
contrôle de lvI.F. LEPAGE. 

Le rapport a été présenté PQr 
M. M. DUMONT, substitut. 

De overeenstemming tussen do 
Franse on de Nederlandse tekst 
word naGezion onder toezicht van 
de H. F. LEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. LI. DŒ,JONT, substituut. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s) J. DE KOSTERe 


